                                         Ecole doctorale Georges Vedel

COMPTE RENDU DU CONSEIL DE L’ECOLE DOCTORALE GEORGES VEDEL

Réuni le mardi 29 janvier 2013
Membres du conseil présents :, M. G. BACHELIER, M. B. CANGUILHEM, M. A LE DIVELLEC, Mme J. CAUSSE d’ESTIENNE, Mme H. PILLANT-GOMEZ, M. Y. SUREL, M. D. TRICOT, M. D. TRUCHET, M. C. WALINE

Membres du conseil excusés : M. J. BARTHELEMY, M. J-J BIENVENU, M. M. BORGETTO, M. G DRAGO, M. G. GEST, M. T. SAMIN, M. B. SEILLER.
Présentes à la réunion à l’invitation du directeur de l’école doctorale : Mme O. AUZENDE (Maître de conférences en informatique), Mme  M.-L. CADIS (Conservateur à la Bibliothèque de l’université),  Mme  C. JARDIN (Chef du Bureau des thèses), Mme J. MERCHANT (Professeur d’anglais), Mme C. PERRAULT (Mission Recherche).
La séance est ouverte à 8 h 30.
Compte rendu de la visite de l’AERES
Les membres du comité d’experts AERES ont apprécié la présence des membres du Conseil de l’ED et des doctorants (15). Mme CAUSSE d’ESTIENNE fait remarquer l’hétérogénéité des doctorants présents (doctorants, docteurs, homme, femme, en sciences administratives ou politiques, en début comme en fin de thèse).

M. CAMGUILHEM pense qu’un nombre plus réduit de doctorants aurait été plus adapté (8, 10).

M. TRUCHET souligne le remarquable travail fait par la Mission Recherche et en félicite et remercie Mme PERRAULT.

Les membres du conseil seront informés de l’avis de l’AERES. Il conviendra au cours d’une prochaine réunion d’en tirer les conséquences nécessaires.

Statistiques sur les thèses en cours et soutenues au cours de l’année 2011-2012 et autres chiffres
Le conseil a pris connaissance des statistiques annexées au présent compte-rendu.

La discussion met notamment en lumière les points suivants :

· L’année universitaire 2011-2012 a été une année faste avec plus de soutenances et de nouveaux doctorants que les années précédentes. Les nouveaux doctorants ont parfois des sujets transversaux qui auraient pu être rattachés à l’ED 8. L’augmentation du nombre de soutenances peut s’expliquer par l’incitation réussie à la soutenance des thèses longues. 

· Le nombre et la diversité des sujets pourraient augmenter avec le rattachement à l’ED Goerges Vedel du Centre de droit public comparé qui vient d’être créé et est en cours de reconnaissance par le ministère.

· Durée des thèses : il y a consensus au sein des ED de droit françaises sur le fait qu’une thèse pour l’agrégation ne devrait pas durer plus 5 ans et une thèse professionnelle plus de  3 à 4 ans. L’Association française de sciences politiques partage cette opinion.

· Mentions :

Les mentions (auxquelles de plus en plus d’universités renoncent) sont attribuées de manière sélective au sein de l’ED Georges Vedel. Louable en elle-même, cette rigueur peut cependant desservir les candidats de Paris II.

· Maîtrise de conférences et agrégation :

Paris II est le plus important fournisseur de maîtres de conférences et professeurs de droit.

Sur 4 postes de MCF à Paris II, il y a en général, 2 docteurs de Paris II et 2 docteurs extérieurs. Les docteurs de Paris II non retenus par Paris II ont des difficultés à trouver un poste à l’extérieur. Ce problème ne se pose pas pour l’agrégation. M. SUREL précise que la situation est la même en sciences politiques.
Réforme de l’enseignement supérieur : les rapports BERGER et LE DEAUT
M. TRUCHET estime à titre personnel qu’après avoir fait une bonne analyste des problèmes, le rapport BERGER n’offre pas de bonnes pistes susceptibles d’y remédier. Le rapport LE DEAUT lui semble plus porteur sur ce point. Le rapport BERGER propose la suppression de la qualification et du CNU. Le localisme est accru.
L’agrégation, seul recrutement national de l’enseignement supérieur est contestée car elle échappe aux nouveaux pouvoirs des présidents d’universités en matière de recrutement semble sauvée.

Activités de l’Ecole doctorale en 2013
Les séminaires de formation suivants sont prévus et présentés au conseil par ceux de leurs responsables qui sont présents :

· Recherche documentaire (Mme Cadis)

L’inscription se fait pour la première fois en ligne. 21 inscrits pour le moment. Mme Cadis précise qu’il est possible de faire deux groupes si nécessaire.

· Mise en forme des thèses (Mme Auzende)

Les deux premières séances de 3h s’effectuent sur les machines de l’université. Une aide personnalisée sur l’ordinateur du doctorant est proposée au cours d’une 3ème séance de 2h. Les doctorants qui ont déjà fait cette formation mais rencontrent des difficultés peuvent bénéficier d’une séance de 2h supplémentaire.
· Anglais juridique, niveaux 1 et 2 (Mme Merchant)

Le cours d’anglais juridique est divisé en deux groupes 1 et 2. Le groupe 1 concerne plus spécifiquement les premières années (2h par semaine sur 25 semaines sur le thème des Institutions) qui poursuivent ensuite le cours d’anglais juridique dans le groupe 2 où il leurs sera demandé de présenter leurs travaux de recherche en anglais. Mme MERCHANT constate qu’il y 
a plus de doctorants étrangers que français. Le CA de Paris II a voté la prise en charge financière de ces cours d’anglais. 
Mme MERCHANT délivrera à l’issue du cursus une attestation de niveau de langue fondée sur les critères du Conseil de l’Europe (expression écrite, expression orale).

Il est rappelé aux doctorants que si l’inscription leur est fortement recommandée, elle est entièrement facultative et non contrôlée. En revanche, une fois inscrits, ils doivent suivre les séances, leur assiduité étant alors contrôlée.
A ces formations s’ajoute cette année un cycle de 4 conférences organisées en collaboration avec l’ED 9. Les deux premières conférences ont déjà eu lieu et ont rencontré  un grand succès auprès des doctorants des deux ED concernées à qui elles sont destinées (« Le Conseil d’Etat et les sources du droit international » par M. Guyomar, « Le Conseil constitutionnel et le droit international par M. Guillaume) 

Les deux prochaines conférences auront lieu le 25 février (« La Cour de cassation et le droit international » par M. Maziau) et le 11 mars  (« La Cour européenne des droits de l’homme et le droit international » par M. Sicilianos).
Budget de l’école doctorale
M. TRUCHET présente l’exécution en 2012 du compte de l’école doctorale dont la dotation globale s’élève à la somme de 20700 euros (voir annexe). L’Ecole doctorale Georges VEDEL a affecté la somme de 4000 euros à l’équipement de la maison du droit public (équipements informatiques, livres) dont les doctorants de l’ED 7 peuvent profiter. 
L’école doctorale bénéficiera de crédits d’un même montant  en 2013. 

Il faudra créer d’autres activités notamment une formation à la vie professionnelle pour les doctorants qui ne se destinent pas à une carrière universitaire mais M. TRUCHET précise qu’il attend les résultats de l’évaluation de l’AERES.

Concernant l’organisation des soutenances, plusieurs membres du Conseil  se demandent s’il est possible d’éviter aux membres du jury de prendre en charge par avance les frais occasionnés. Les règles de comptabilité publique applicables ne le permettent pas mais l’efficacité des services financiers et comptable de Paris II permet un remboursement rapide des sommes avancées. 
Le budget (voir Annexes infra) est approuvé ;
Aide aux doctorants

Mme CAUSSE d’ESTIENNE fait remarquer que l’aide à l’impression des thèses existe mais n’est pas demandée. L’obligation de passer par un marché public et les difficultés que cela suppose a contribué à l’échec de cette aide. Plusieurs membres du Conseil se demandent si M. CHIPAN qui dispose d’un matériel adapté ne pourrait pas s’en charger. Un problème de concurrence déloyale pourrait alors apparaître.

Questions diverses
· Cas de plagiat détecté

Un cas de plagiat massif et manifeste a été détecté chez un doctorant de l’école doctorale. Le doctorant qui n’était pas en phase de soutenance n’a pas été déféré à la section disciplinaire mais informé de ce qu’il ne serait pas autorisé à se réinscrire, a apparemment renoncé à sa thèse. 

· Réflexion sur le doctorat 
La majorité des doctorants ne poursuit pas de perspectives universitaires. Le doctorat acquiert une valeur reconnue sur le marché du travail. Ainsi, il est de plus en plus nécessaire d’être docteur pour travailler dans les organisations internationales (OTAN, OMS, Interpol etc…)
Les assurances et les banques souhaitent également recruter des docteurs mais se heurtent aux conventions collectives qui ne prévoient pas la qualité de docteur dans leurs grilles indiciaires. 

Les services juridiques des entreprises ont besoin de juristes d’un niveau supérieur au master Dans la fonction publique, le rapport LE DEAUT recommande la prise en compte du doctorat pour l’avancement des agents.

Cependant, la proposition du Conseil national des barreaux de supprimer de la « passerelle » doctorat-accès aux écoles du barreau s’inscrivait à contre courant de cette évolution. Le CNB avançait deux arguments en faveur de la suppression de cette passerelle :
· les universités délivrent des doctorats de complaisance pour donner accès au barreau.

· l’absence de contrôle du barreau sur les sujets de thèse des docteurs pouvant accéder au barreau.

Le premier argument ayant pu s’avérer vrai en certaines circonstances, il convient pour les universités de se montrer vigilantes et rigoureuses. Le second argument est apparu en revanche infondé : quelque soit le sujet de thèse, un docteur en droit est un juriste susceptible de faire le barreau. La suppression de la « passerelle » doctorat-barreau ne paraît plus être à l’ordre du jour.
Le doctorat doit-il rester unique ou doit-on passer à deux doctorats, l’un académique (5 ans), l’autre professionnel ( 3 ans)?

La question est essentielle pour l’avenir du doctorat et très difficile à apporter tant les arguments sont nombreux et contradictoires.  L’existence de deux doctorats pourrait se traduire dans les faits par un doctorat de qualité et un doctorat de moindre qualité. Si le choix s’oriente vers deux doctorats, il faudra trouver la solution pour faire un doctorat de qualité dans les deux cas. 
M. TRICOT présente la commission entreprise de l’association française des docteurs en droit qui a pour objectif de permettre aux grandes entreprises rencontrant des problèmes juridiques de se mettre en rapport avec les chercheurs. Elles souhaitent avoir des liens avec les équipes de recherche, connaître l’état des sujets de recherche en cours, développer les conventions CIFRE, les prix de thèse.
La séance est levée à 10 h 30.

                                                                   Le directeur de l’Ecole doctorale Georges Vedel

                                                                                        Didier Truchet

La réunion du Conseil a été suivie, de 10 h. 30 à 12 h. 30 d’une séance d’information et de discussion avec les doctorants, dans la salle du Conseil.

                                                                 ANNEXES

UNIVERSITE PANTHON-ASSAS
ECOLE DOCTORALE GEORGES VEDEL – ED 7

Réunion du conseil de l’école doctorale Georges Vedel du 29 janvier 2013
Thèses soutenues en 2012
· Nombre : 28  (rappel 2011 : 23 et  2010 : 25)
· Durée moyenne : 5 ans et 11 mois (rappel 2011 : 6 ans et 3 mois  et 2010 : 5 ans et 6 mois)

· Mentions : Très honorable avec félicitations : 14 (rappel 2011 : 16 et 2010 : 13)

 

       Très honorable : 12 (rappel 2011 : 6 et  2010 : 9)

 

       Honorable : 2 (rappel 2011 : 1  et  2010 : 3)

Thèses en cours (au 21/01/2013)

Etudiants français : 98 (65 %) – Etudiants étrangers : 54 (35 %)  [Répartition identique à janvier 2011 et 2012]

Proportion de thèses commencées depuis plus de 5 ans : 20 % (31 doctorants)  [28 doctorants en janvier 2012 et 41 doctorants en janvier 2011]

Nombre de directeurs de thèse à l’ED 7 : 32 (rappel 2012 : 34 et 2011 : 36)

Nombre de thèses dirigées par HDR :

	1 HDR dirige…
	20 thèses

	1
	14

	1
	12

	1       (12,5% des directeurs de thèses dirigent…
	11       … 38% des thèses)

	2         (19% des directeurs de thèses dirigent…
	8          … 28% des thèses)



	1
	7



	4          (34% des directeurs de thèses dirigent…
	6          … 51% des thèses)

	1
	5

	2
	4

	5
	3

	7
	2

	6
	1


(Rappel 2011 : 17 % des directeurs de thèses dirigeaient 51 % des thèses)

            Doctorants inscrits en première année de thèse, par centre de recherche
	 
	CRDA
	CECP
	CERSA
	Institut Villey          
	Institut de criminologie          
	CEFEP       
	CARISM 
	TOTAL

	2009/10
	15
	13
	8
	3
	1
	 
	 
	40

	2010/11
	6
	10
	8
	1
	 
	2
	 
	27

	2011/12
	5
	7
	8
	1
	 
	2
	1
	24

	2012/13
	15
	7
	7
	4
	 
	5
	 
	38

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Mouvement des doctorants de l’ED 7 entre 2011/12et 2012/13 (au 21/01/13)


	Doctorants inscrits en 2011/12

	166

	Doctorants non réinscrits en 2012/13 
(dont 3 suspensions)
	- 25

	Soutenances 2012
(Les doctorants qui soutiennent entre le 01/10 et le 31/12 ne sont pas réinscrits pédagogiquement)
	- 28

	Doctorants inscrits en 1ère année de thèse en 2012-13


	+ 38

	Doctorants arrivés par transfert en 2012/13
	0

	Doctorants en suspension en 2011/12 réinscrits en 2012/13

(pas de suspension en 2011/12)
	0

	Doctorants inscrits en 2012/13
	151


	Etudes sur le nombre d’années de thèse des doctorants et des docteurs



	Nb d’années

de thèse
	Non réinscrits 
	Docteurs 2012 (année civile)
	Doctorants 2012/13

 (au 21/01/13)

	
	Nombre 
	Cumul
	Nombre 
	Cumul
	Nombre 
	Cumul

	1
	3
	 3
	
	
	38
	 38

	2
	4
	 7
	
	
	23
	 61

	3
	2
	 9          36%
	3
	 3
	20
	 81        51%

	4
	5
	14         56%
	6
	 9
	24
	105       69%

	5
	9        36%
	23
	4
	13            46%
	16
	121       80%

	6
	
	
	5
	18
	14
	135

	7
	
	
	3
	21
	10
	145

	8
	1
	24
	4
	25
	 4
	149

	9
	
	
	1
	26
	 2
	151

	10
	
	
	1
	27
	 1
	152

	11
	
	
	1
	28
	
	

	12
	
	
	
	
	
	

	    …20
	1
	25
	
	
	
	


Ecole doctorale Georges Vedel
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Budget 2013

Le document suivant est présenté au conseil :

Compte n° UP2/923/0136/0023 – Crédits engagés, TTC. En euros.

                                                        2012                                               2013  (prévisions)
                                                                           (Rappel 2011)                                                                                                      
	Crédits ouverts
	20 700                   (20 700)
	 20 700

	Dépenses engagées
	17 970,55              (9151, 79)
	

	Achat de matériel et de fournitures
	342,65                   ( 274,08)
	700

	Frais de jury (transport, hôtel, repas)
	 8384,69                (6326,35)
	11 000

	Achat d’ouvrages et de gros matériel
	 4966,04                 (274,08)
	4 000

	Aide aux doctorants et séminaires
	Aide : 1200,58           ( 900)
Séminaire « Parlements et politiques publiques » : 1695,76

TOTAL :  2896,54
	3000

	 Conseil de l’Ecole doctorale
	 484,53                    (608,18)
	1000

	Abonnement téléphone directeur
	 886,30                    (773,20)
	1000


Par délibération spéciale, le conseil approuve la prise en charge de l’abonnement à la téléphonie mobile du directeur sur les crédits de l’école doctorale, dans le cadre du marché public auquel l’université est partie.

9

